L’équipe enseignante

de l’école ……………………..

à

Monsieur l’Inspecteur 
(Madame l’Inspectrice)

Circonscription de ……………………………………

Monsieur l’Inspecteur (Madame l’Inspectrice),

Vous nous demandez de vous communiquer nos choix sur l’organisation des temps de concertation qui nous sont imposés au titre de la solidarité par l’arrêté intitulé “Temps de travail et journée de solidarité pour les personnels relevant du MEN“  et publié au BO n° 43 du 24 novembre 2005. 

Les deux demi-journées imposées de travail gratuit seraient sensées contribuer à cette solidarité pour garantir la prise en charge solidaire de la perte de l’autonomie, en raison de l’âge ou du handicap.

Le Conseil des maîtres de notre école réuni le ……………………. a jugé cette décision unilatérale, injuste et inefficace car d'autres choix sont nécessaires et possibles. 

Nous sommes pleinement investis dans notre mission. En plus des heures d'enseignement, nous consacrons toujours plus de temps au nécessaire travail en équipe, aux équipes éducatives, aux concertations, aux relations toujours plus nombreuses avec nos partenaires, avec les familles de nos élèves. 

Ce temps de concertation est indispensable pour réaliser au mieux un véritable travail d’équipe. Or, le temps de concertation institutionnel est largement insuffisant et ne permet pas en l’état de mener à bien ces taches. Pour y parvenir, cela suppose de l’augmenter et de modifier l’organisation du travail avec entre autre la mise en place de plus de maîtres que de classes.

Nous sommes déjà contraints de consacrer une part de notre temps personnel bien au delà de la 27ème heure pour assumer toutes ces tâches de concertation. Ce temps dépasse largement les deux demi-journées que vous voulez nous imposer.

En conséquence de quoi, vous voudrez bien considérer, Monsieur l’Inspecteur de circonscription (Madame l’Inspectrice de circonscription), que nous accomplissons déjà ce temps de travail.

                                                           L’équipe enseignante de l’école 

